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Article premier A.

Conforme

Article premier.

Dans la désignation, l'offre, la présentation, le mode d'emploi ou
d'utilisation, la description de l'étendue et des conditions de garantie
d'un bien, d'un produit ou d'un service, ainsi que dans les factures et
quittances, l'emploi de la langue française est obligatoire.

Le recours à tout terme étranger ou à toute expression étrangère
est prohibé lorsqu'il existe une expression ou un terme français de
même sens approuvés dans les conditions prévues par les dispositions
réglementaires relatives à l'enrichissement de la langue française.

Les mêmes dispositions s'appliquent à toute publicité écrite, par­
lée ou audiovisuelle.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à la
dénomination des produits typiques et spécialités d'appellation étran­
gère connus du plus large public.

La législation sur les marques ne fait pas obstacle à l'application
des premier et troisième alinéas du présent article aux mentions et
messages enregistrés avec la marque.

Art. 2.

Conforme

Art. 3 .

Lorsque des inscriptions ou annonces visées à l'article précédent,
apposées ou faites par des personnes morales de droit public ou des
personnes privées exerçant une mission de service public font l'objet
de traductions, celles-ci sont au moins au nombre de deux.

Dans tous les cas où les mentions, annonces et inscriptions pré­
vues aux articles premier et 2 de la présente loi sont complétées d'une
ou plusieurs traductions, la présentation en français doit être aussi
lisible, audible ou intelligible que la présentation en langues étran­
gères.
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Un décret en Conseil d'État précise les cas et les conditions dans
lesquelles il peut être dérogé aux dispositions du présent article dans
le domaine des transports internationaux.

Art. 4 et 5 .

Conformes

Art. 5 bis.

Les publications, revues et communications diffusées en France
et qui émanent d'une personne morale de droit public, d'une personne
privée exerçant une mission de service public ou d'une personne privée
bénéficiant d'une subvention publique doivent, lorsqu'elles sont rédi­
gées en langue étrangère, comporter au moins un résumé en français.

Art. 6.

Conforme

Art. 8 .

Le 3° de l'article L. 311-4 du code du travail est ainsi rédigé :

« 3° Un texte rédigé en langue étrangère ou contenant une
expression ou un terme étrangers, lorsqu'il existe une expression ou
un terme français de même sens approuvés dans les conditions pré­
vues par les dispositions réglementaires relatives à l'enrichissement
de la langue française.

« Lorsque l'emploi ou le travail offert ne peut être désigné que
par un terme étranger sans correspondant en français, le texte français
doit en comporter une description suffisamment détaillée pour ne pas
induire en erreur au sens du 2° ci-dessus .

« Les prescriptions des deux alinéas précédents s'appliquent aux
services à exécuter sur le territoire français, quelle que soit la nationa­
lité de l'auteur de l'offre ou de l'employeur, et aux services à exécuter
hors du territoire français lorsque l'auteur de l'offre ou l'employeur est
français, alors même que la parfaite connaissance d'une langue étran­
gère serait une des conditions requises pour tenir l'emploi proposé.
Toutefois, les directeurs de publications rédigées en tout ou partie en
langue étrangère peuvent, en France, recevoir des offres d'emploi
rédigées dans cette langue. »
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Art. 10.

Avant le chapitre premier du titre II de la loi n° 86-1067 du
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, il est inséré
un article 20-1 ainsi rédigé :

« Art. 20-1 . - L'emploi du français est obligatoire dans l'en­
semble des émissions et des messages publicitaires des organismes et
services de radiodiffusion sonore ou télévisuelle quel que soit leur
mode de diffusion ou de distribution, à l'exception des œuvres ciné­
matographiques et audiovisuelles en version originale.

« Sous réserve des dispositions du 2° bis de l'article 28 de la pré­
sente loi, l'alinéa précédent ne s'applique pas aux œuvres musicales
dont le texte est, en tout ou partie, rédigé en langue étrangère.

« L'obligation prévue au premier alinéa n'est pas applicable aux
programmes, parties de programme ou publicités incluses dans ces
derniers qui sont conçus pour être intégralement diffusés en langue
étrangère ou dont la finalité est l'apprentissage d'une langue, ni aux
retransmissions de cérémonies cultuelles.

« Les émissions et messages publicitaires mentionnés au premier
alinéa du présent article, les doublages des émissions de radiodiffu­
sion ainsi que les sous-titrages et les doublages des émissions de télé­
vision ne peuvent contenir ni expression ni terme étrangers lorsqu'il
existe une expression ou un terme français de même sens approuvés
dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires rela­
tives à l'enrichissement de la langue française.

« Lorsque les émissions ou les messages publicitaires visés au
premier alinéa du présent article sont accompagnés de traductions en
langues étrangères, la présentation en français doit être aussi lisible,
audible ou intelligible que la présentation en langue étrangère. »

Art. 12.

Conforme
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Art. 14 et 15 .

..Conformes .

Art. 17 et 18 .

..Conformes .

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 26 mai 1994.

Le Président,

Signé : René MONORY.


